
Le 20 avril 2011, 
 

A l’ensemble du personnel de l’Institut 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Les organisations syndicales de l’INTEFP, suite à leur avis défavorable sur le 

SPSI et suite aux réflexions en cours sur le projet d’établissement ont 

sollicité un CTPC extraordinaire pour traiter de la charge de travail et des 

effectifs au sein de l’institut.  

Lors de sa réunion du lundi 18 avril, il nous a été communiqué les 

informations suivantes : 
 

Effectifs : 
 

Du fait de la RGPP, processus durable de diminution des effectifs dans la 

Fonction Publique, l’INTEFP verra ses effectifs évoluer à la baisse selon les 

prévisions suivantes :  

2009……………100 ETP,  

2010…………..….99 ETP,  

2011………………97 ETP, 

2012………….…….95 ETP,  

à  2013……………93 ETP 

Charges de travail : 
 

� FSPC (formation statutaire et préparation concours)/ex FI : diminution du 

nombre de postes aux concours (A et B) + élargissement des voies d’accès 

(Concours interne et externe, IT5, RAEP-VAP, 3ème voie) + développement 

des préparations concours (SA, Attachés, CPI A et B, RAEP) 

� FC : maintien de l’activité à son niveau actuel 

� mission SST-FP : accroissement de l’activité à prévoir  

� secrétariat général : développement d’activités notamment lié aux 

rénovations 

� inter-ministérialité et inter-institutionnalité : développement notamment 

au niveau régional 

� coordination générale : développement en appui aux différentes missions 

 

Dispositif territorial :  
 

Ce dernier, validé dans le SPSI sera maintenu jusqu’en 2015 avec une 

réorganisation de la charge  (Site de Marcy + 6 Cifs) : 

 

A Marcy l’Etoile : Regroupement de la FIA + les 2 CPI (A+B) + le cycle 

préparatoire + les IT5 + les IT RAEP-VAP + les IHS + les Nouveaux DA-

Chefs de Bureau-APASS + les sessions nationales ; dans le but de remplir 

Marcy. 

 

La FC sera répartie entre Marcy et les CIFs. 

Les Cifs : FICT + renforcement de l’appui auprès des Direccte  + 

accompagnement des projets locaux + accompagnement individuel (‘dossier 

RAEP) + réponses aux appels d’offres des plates-formes régionales RH + 

mise en place d’une territorialisation de la mission SST-FP. 



 

Fonctions à renforcer : 

 

� Valoriser et qualifier le patrimoine immobilier de Marcy (restauration, puis 

hébergement) 

� Renforcer une démarche éco-développement 

� Développer l’ingénierie pédagogique sur les axes suivants : La FOAD , la SST-

FP, évolution ou recrutement de nouvelles compétences pour les agents de 

l’INTEFP afin de refléter au mieux les missions des différents services de la 

Direccte  

� Affirmer la notoriété de l’Institut (diffusion de « La Lettre » et des ouvrages 
propres) 

� Le Centre Ressources (référence nationale voire européenne à terme ? 

investissement de 100 000 €) 

 

Les effectifs à court terme : 

 

Cif de Paris : en 2011, ouverture à la Plaine Saint-Denis au 1er septembre 2011.  

En 2012, il devrait s’appuyer sur 6 agents (au lieu de 8). 

Parmi les 3 agents qui ont demandé à ne pas suivre le déménagement, une seule 

personne a actuellement obtenu une mutation. En outre un poste de A 

(contractuel) ne sera pas renouvelé.  

 

Cif de Lyon : son repositionnement au sein de Marcy l’Etoile est programmé pour 

2012.  

La direction a reçu 3 personnes sur 5. Chacun a un poste assuré sur le site de 

Marcy l’Etoile , dont les contours sont plus ou moins définis. Aucune proposition 

faite à ces agents n’a été écrite.  
 

---oooOooo--- 

 

L’INTERSYNDICALE de l’INTEFP prend note de ces éléments et formule les 

observations suivantes :  

 

- Demande d’une analyse objective des charges de travail présentes et à venir 

pour chaque service, mise en regard avec les moyens humains disponibles. 

 

- Demande de propositions écrites accompagnées de fiches de postes précises 

pour le reclassement des agents du CIF de Lyon afin de ne pas renouveler les 

expériences de Toulouse et Dijon 

 

- Demande de prise de position de la DAGEMO pour l’accompagnement des 

agents du CIF de Paris qui se retrouveraient sans perspective suite à 

l’ouverture le 1er septembre. 

 

Nous dénonçons l’application de la RGPP au sein de l’Institut qui,, à terme, met en péril la 

qualité des formations dispensées et la santé des agents. 

 


